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Préface


			
Stéphanie Fougou


			
Présidente de l’A.F.J.E.


			L’Association Française des Juristes d’Entreprise soutient activement le programme « Droit, Management et stratégies » depuis sa création à l’ESSEC par Hugues Bouthinon-Dumas et Antoine Masson, programme dont je félicite l’approche multidisciplinaire.

			
I. Droit et Communication : leur interaction, leurs outils respectifs et complémentarité

			D’expérience, je dirais qu’au-delà du chef de projet, le directeur juridique a trois partenaires clés au sein de l’entreprise : le directeur financier, le directeur des ressources humaines et le directeur de la communication. Dès lors, si on évoque souvent les relations entre la finance et le droit, il convient de relever que les ressources humaines et la communication se trouvent également au cœur des problématiques auxquelles sont aujourd’hui confrontées les entreprises. Or, les aspects juridiques des questions soulevées par ces trois acteurs se retrouvent finalement traités au sein d’une seule composante : la direction juridique.

			Dans ce contexte, savoir communiquer ou « manager sa communication » est un enjeu tant pour l’entreprise, au regard notamment de l’image que certaines options juridiques retenues peuvent véhiculer, que pour le juriste qui souhaite faire valoir ses propositions au sein de son entreprise. Lors de différents évènements organisés par l’Association Française des Juristes d’Entreprise, il est ainsi ressorti de manière évidente que la question de la communication, en tant qu’outil de leadership, mais également en tant que mode de gestion des relations externes, est au cœur des réflexions actuelles des directeurs juridiques. Eu égard à la place stratégique occupée par le droit au sein de l’entreprise et donc à la maturité des directions juridiques, en prise directe avec les enjeux majeurs des sociétés, il n’est donc plus temps de s’interroger sur la légitimité d’un tel sujet. 

			La communication juridique est aussi une belle opportunité pour la grande famille des juristes d’affaires, juristes d’entreprise et avocats de renforcer leurs interactions et la complémentarité de leurs actions. Quelle est cette complémentarité ? En termes de communication interne, les juristes doivent justifier leur budget ainsi que la répartition des taches internes/externe. À cet égard, la bonne appréhension par les avocats de certains problèmes propres à l’entreprise et la relation de confiance qui en résulte jouent un rôle essentiel. En termes de communication externe des entreprises, le duo juristes/avocats doit être parfaitement aligné pour faire preuve de rapidité et de réactivité notamment en cas de crises. 

			
II. Relation entre communication et droit soulève deux grands axes de réflexion

			Le premier est celui de la communication du droit dans l’entreprise afin de développer une culture générale de l’entreprise sur les sujets juridiques, ce que nous nommerons la culture juridique de l’entreprise, notion que nous prescrivons au sein de l’A.F.J.E. depuis des années. Afin d’élever la connaissance juridique et la compréhension de l’environnement juridique par les opérationnels, la direction juridique doit adopter sa propre communication et développer une approche de marketing du droit. Pendant de nombreuses années, les directions juridiques ont pensé qu’elles pouvaient vivre dans leur tour d’ivoire. Elles se considéraient comme nécessaires et incontournables par nature pour apporter conseil et expertise technique à la présidence ou à d’autres managers. Le marketing leur apparaissait alors un peu vil et le fait de parler de communication ou de marketing à un juriste, grand expert technicien du droit, était perçu comme quelque peu insultant. Aujourd’hui, à l’instar des autres départements de l’entreprise, la direction juridique doit être en mesure de justifier ses coûts, de promouvoir sa contribution à la création de valeur et de valoriser les actions de ses équipes et ce afin d’aller du savoir-faire vers le faire-savoir. La communication est un élément clé de promotion et de positionnement de la direction juridique au sein des entreprises. 

			Le second axe concerne le droit comme outil de gestion de la réputation et de l’influence de l’entreprise. Aujourd’hui la plupart des entreprises mettent en place des outils de veille internet. Dans ce cadre, la direction juridique peut être appelée à assister la direction de la communication pour se positionner. C’est notamment le cas en matière de droit de réponse où il faut que pouvoir réagir dans les plus brefs délais. La direction juridique et la direction de la communication doivent alors déterminer s’il est opportun d’utiliser son droit de réponse ou s’il convient de traiter le sujet autrement. De même, les entreprises tentent parfois de faire évoluer des projets législatifs ou de faire connaitre les difficultés qu’elles rencontrent pour appliquer certaines réglementations. Pour ce faire, la direction juridique et la direction de la communication vont travailler main dans la main pour communiquer auprès du public et des instances utiles.

			La communication juridique est donc un sujet au cœur de l’actualité. C’est un thème essentiel dans le cadre de la responsabilité sociétale de l’entreprise. La communication juridique est aussi l’occasion de faire la démonstration du positionnement central des directions juridiques, à la croisée des différentes parties prenantes que sont les clients, les médias, les salariés, les partenaires, les actionnaires et la société civile en général. 

			Ce thème est donc à la fois utile, pertinent et passionnant.

		

	
		
			
Introduction


			
Bénédicte Bury


			
Avocate au Barreau de Paris, expert associé au C.E.D.E.


			Les Avocats Conseils d’Entreprise (A.C.E.) se sont associés au projet du Centre Européen de Droit et d’Économie (C.E.D.E.) de l’ESSEC, aux côtés de l’A.F.J.E., et ont été heureux d’avoir pu accueillir à la Maison du Barreau le colloque ayant conduit à la rédaction de cet ouvrage. Ce choix de l’A.C.E. s’imposait ainsi, non seulement en raison du partenariat de longue date noué avec le C.E.D.E., notamment dans le cadre du programme de recherche « Droit, Management et Stratégies » (D.M.S.), mais aussi du fait de l’importance de la recherche en matière de communication et ses relations avec le droit dans une approche globale.

			Le présent ouvrage aborde les trois thématiques de la communication juridique interne, puis externe à l’entreprise pour enfin traiter de la communication judiciaire. Les contributions sont précises, interprofessionnelles et pluridisciplinaires. Elles permettent ainsi de croiser les regards des juristes et des non juristes sur l’utilisation de la communication comme outil de positionnement du droit dans l’entreprise, du droit à l’extérieur de l’entreprise et comme outil d’information sur la justice, pour ne pas dire, d’exploitation du procès. En ce sens, cet ouvrage nous invite à appréhender le droit comme un objet de communication et comme un guide de communication. Ces réflexions fournissent des outils pour nourrir un dialogue dans l’entreprise, entre juristes et non juristes, afin de comprendre la valeur ajoutée de la prestation juridique. Le droit et les juristes tendent alors à ne plus être perçus comme un centre de coût mais comme un vecteur de profit. Charlotte Karila-Vaillant, qui a organisé les débats sur la communication interne, présente les outils, notamment collaboratifs, qui sont essentiels pour assurer la coordination des expertises. C’est par la mise en œuvre de ces outils que le juriste peut construire sa place dans l’élaboration de la stratégie de développement de l’entreprise. 

			La poursuite d’un dialogue « interculturel » exige l’acquisition par les juristes d’une approche globale permettant de resituer la prestation à fournir en se positionnant sur leur golden circle (why ?, what ?, how?, and start with why) et en acquérant les soft skills ou compétences non exclusivement juridiques permettant le dialogue et la communication. Il s’agit en effet de prendre conscience de ce que les juristes doivent notamment être des architectes ou des « designers » juridiques. La formation initiale aurait beaucoup à gagner à intégrer davantage le dessin, la visualisation du droit du point du vue de l’utilisateur final, comme modes de transmission. Ainsi le legal design pourrait-il devenir un mode naturel de communication pour le juriste, permettant aux non juristes, destinataires des règles, qui ont des structures de pensée différentes, non seulement de comprendre mais d’avoir envie de participer à sa conception (design collaboratif du droit), étant entendu que l’objectif poursuivi est commun.

			Il ressort des contributions qui forment le présent ouvrage que les professionnels intervenant dans la communication juridique externe ou dans l’arène judiciaire sont nombreux. Les entreprises, les journalistes, les avocats, les magistrats ont chacun un point de vue et une stratégie tenant compte d’un idéal de justice parfaite poursuivie par tous dans notre État de droit. La communication et les relations entretenues entre les différents acteurs doivent donc être guidées par cette finalité commune. L’exemple de la RSE, « entre éthique et business », montre que l’abus du droit de communication de toute entreprise ou son usage déloyal (par exemple en cas de greenwashing, contraction de green et de brainwashing ou « écoblanchiment ») est sanctionné par le public dont la confiance est trahie.

			Il y a déjà quelques années, Jean-Claude Magendie, alors Premier Président de la cour d’appel de Paris, rappelait, en introduction d’une conférence sur la déontologie dans les procédures judiciaires, que le 30 mai 1878, rendant un hommage à l’action de Voltaire pour la justice à l’occasion du centenaire de sa mort, Victor Hugo avait proclamé « il n’y a qu’une puissance, la conscience au service de la justice et il n’y a qu’une gloire, le génie au service de la vérité ». La recherche d’une justice aussi parfaite que possible, finalité sociale commune, oblige chacun à concevoir et appliquer une déontologie professionnelle exigeante, afin de supprimer les moyens de pression et s’interdire tout ce qui a pour objet d’en compromettre le fonctionnement normal.

			Les relations entre ces professionnels, animés par l’esprit de service et non commandés par le pouvoir ou l’enrichissement tant « les vertus se perdent dans l’intérêt comme les fleuves dans la mer » (François de la Rochefoucauld), doivent se développer dans cette finalité commune et le respect du rôle contributif de chacun. 

			L’avocat, guidé par la défense de son client, doit l’accompagner en dehors de son cabinet ou du prétoire, dans sa communication avec les médias, car il ne peut négliger l’opinion publique. Il doit communiquer et pour que sa communication soit efficace, adaptée et mesurée, il doit envisager l’utilité des conseils d’experts en communication et/ou suivre des formations de type « media-training ».

			Pour les journalistes, la reconnaissance des droits du public apparait dans leur code de déontologie comme un devoir fondamental. La déclaration de principe de l’American Society of News Editors le résume ainsi : « la liberté de la presse appartient au public ». La charte des devoirs du journaliste italien, présentée comme l’une des plus explicites, précise ainsi que « la relation de confiance entre l’organisme d’information et le peuple est le fondement de tout travail journalistique » et relève du contrat social.

			Tous ces professionnels sont acteurs d’une information et d’une éducation du public sur le droit et la justice. Le contenu est une question d’équilibre, la communication l’illustration d’un bon fonctionnement. Leurs comportements fondent la confiance du public constitué des citoyens, consommateurs, salariés, actionnaires actuels et futurs.

			En fin de compte, les travaux rassemblés dans cet ouvrage militent pour une formation commune sur la communication et le procès, afin de prendre la mesure de la responsabilité de chacun dans le bon déroulement de la justice en impliquant les professionnels concernés et le public. En effet, ce public qui aspire de plus en plus à une démocratie participative est fondé à exprimer une curiosité constructive dans le respect de l’État de droit dont il peut mesurer l’intérêt supérieur.

		

	
		
			
Partie I

			
Communication juridique interne

		

	

		

			
Chapitre 1


			
Enjeux de la communication juridique : entre positionnement opérationnel et positionnement stratégique


			
Charlotte Karila Vaillant



			
Associée fondatrice de Signe Distinctif et expert associé au C.E.D.E. de l’ESSEC



			Pour mieux comprendre les pratiques actuelles, en termes de modes de communication, des directions juridiques d’entreprise, nous examinerons trois grandes questions :


			–	Quels sont les nouveaux enjeux de la fonction juridique ?


			–	Comment la fonction juridique s’organise-t-elle pour y faire face?


			–	Quelles sont les stratégies innovantes des directions juridiques pour faire du droit un outil stratégique ?


			Ce chapitre s’appuie sur les interviews, témoignages et données recueillis lors de la réalisation de deux publications : Organisation et management de la fonction juridique d’entreprise1 et Marketing et management des Directions juridiques2 Ces premières réflexions ont été enrichies par de nombreux échanges avec des directions juridiques qui ont fait le choix de l’innovation pour se positionner au niveau stratégique.


			
I. Enjeux communicationnels de la fonction juridique


			Depuis la révolution industrielle jusqu’à la révolution numérique, on peut noter une évolution sans précédent des besoins de droit, liée à une complexification croissante des métiers, des stratégies et des outils. Dans le même temps, les dirigeants d’entreprises se sont montrés de plus en plus sensibles à la multiplication des normes et réglementations (normes environnementales, données personnelles, normes européennes…) et à la complexification des risques juridiques qui en découlent. La médiatisation de certains procès et amendes en droit de la concurrence et en droit pénal des affaires a également permis aux directeurs juridiques de démontrer l’importance d’une meilleure anticipation et maîtrise des risques. 


			
A. Une communication visant à renforcer le positionnement de la direction juridique auprès des opérationnels 


			La fonction juridique en entreprise est une fonction jeune, comparée à la profession d’avocats. Ainsi, la croissance des besoins de droit s’est accompagnée d’une internalisation croissante dans les grandes entreprises, puis progressivement dans les P.M.E. Ainsi en France, 42 % des directions juridiques ont été créées il y a moins de 10 ans3.


			Cette jeunesse explique en partie les difficultés de positionnement rencontrées en interne. Dans les années 80, de nombreux juristes ont eu tendance à apparaître comme des deals breakers qui avaient tendance à intervenir avant tout comme des experts techniques véhiculeurs de contraintes. 


			Pour répondre aux attentes de la direction générale et des opérationnels, mais également afin d’être sollicitées le plus en amont possible des dossiers, les directions juridiques françaises ont progressivement changé leur image en se montrant plus proches des enjeux du business, en allant régulièrement à la rencontre des opérationnels et en mettant en place des outils de communication, comme les formations internes ou les premiers intranet. « Ce n’est pas tant notre expertise juridique qui est attendue. Ce qui compte, c’est comment nous pouvons appliquer nos compétences dans un contexte commercial » a, par exemple, déclaré Sandie Okoro, General Counsel chez Baring Asset Management. 


			Ainsi, 50 % des directions juridiques françaises sont aujourd’hui perçues dans l’entreprise comme des business partners et 56 % comme des solutionneurs. Les responsables juridiques interrogés lors de l’étude Signe Distinctif espèrent cependant franchir rapidement une nouvelle étape et être reconnus demain comme anticipateurs (65 % des souhaits émis), ainsi que comme partenaires stratégiques (77 %). 4


			
B. Positionnement stratégique : communiquer autour de la création de valeur ajoutée


			Afin d’être reconnus comme partenaires stratégiques de la direction générale, les directeurs juridiques sont amenés à créer et démontrer la valeur ajoutée et déployer des stratégies de communication pour valoriser cet aspect de leur mission auprès du top management. Cela suppose pour les directeurs juridiques de démontrer des qualités de leadership et de faire preuve d’un grand sens stratégique et politique. 


			C’est ainsi que la direction juridique de Michelin a remporté en 2013 le 1er prix de l’innovation en management juridique grâce à la mise en place d’un ambitieux programme de recovery, qui permit d’identifier l’ensemble des sources de valeur pour l’entreprise, générées par la fonction juridique, et ce de manière légitime. La fonction juridique de Michelin a réussi, par ce programme, à faire passer l’image de la direction juridique d’un centre de coût à celle d’un centre de profit, battant en brèche de nombreux préjugés, et ce grâce à une démarche quantitative basée sur des preuves chiffrées.


			Alain Curtet, directeur juridique de Covea, a quant à lui mis en place de nombreuses actions et notamment un rapport annuel de la direction juridique permettant de mettre en valeur chaque année le travail réalisé par les équipes juridiques. 


			D’autres directions juridiques ont mis en place des programmes de « transformation » de la direction juridique pour se recentrer sur la création et la démonstration de leur valeur. 


			
C. Face à ces enjeux, comment les directions juridiques s’organisent-elles ?


			« Par chance, il m’arrive parfois encore de faire du droit » me confiait un jour le directeur juridique d’une entreprise du CAC 40. Face à ces nouveaux enjeux, les directeurs juridiques changent de métier et deviennent non seulement des managers, des gestionnaires de budgets, mais également des communicants. Le temps consacré par les responsables juridiques aux aspects non purement juridiques de leur fonction varie en fonction de la taille de leur entreprise et des équipes juridiques, pouvant aller de 25 % à 70 % du temps pour les entités les plus importantes5.


			
II. Manager la fonction juridique


			Le management de la fonction juridique est un des premiers piliers d’une communication réussie. En effet, les directions juridiques ont dû s’investir pour démontrer leur sérieux et assurer leur réelle crédibilité en tant que managers, sans pour autant avoir été formées à ces techniques spécifiques. 


			
A. Définir le périmètre de la fonction juridique


			Impossible d’être un sachant dans tous les domaines de droit de l’entreprise, la direction juridique doit, en fonction de ses ressources et des enjeux stratégiques de l’entreprise, définir ses champs d’intervention. Une fois ce travail effectué, les directeurs juridiques peuvent organiser le temps et la gestion des dossiers en fonction des priorités et d’une évaluation des risques. 


			De nombreux directeurs juridiques ont su également aller au-delà de leur périmètre traditionnel pour communiquer au sujet de la valeur ajoutée qu’ils étaient susceptibles de créer sur des nouvelles thématiques clés de l’entreprise, telles que le digital ou la diversité.


			
B. Motiver les talents


			Pour répondre aux nouveaux enjeux, les directeurs juridiques sont amenés à recruter des juristes aux multiples talents. Au-delà de l’expertise juridique, la connaissance ou la compréhension du secteur d’activité ou des métiers de l’entreprise, l’écoute active, les qualités de communication écrites et orales, sont devenues indispensables. Afin de favoriser le sentiment d’appartenance de leurs équipes et d’améliorer le knowledge management, de nombreuses directions juridiques ont mis en place des outils de communication entre juristes (intranet, réseau social interne…). 


			
C. Piloter le budget


			Le sérieux budgétaire constitue également un axe fondamental du positionnement stratégique. Le directeur juridique est le garant de la bonne gestion du budget, d’autant plus en période de crise. Maîtrise des coûts des conseils externes, connaissance des missions internes, il doit pouvoir expliquer de manière claire et tangible la valeur ajoutée de sa direction juridique. 


			
III. Changer la posture


			En 2014, le prix de l’innovation en management juridique a été remis à la direction juridique de Leroy Merlin pour son travail sur la « posture du juriste ».6 Ainsi, au- delà des missions de la fonction juridique, la direction s’est attachée à définir comment être juriste au sein de l’entreprise. 


			La proximité avec les clients internes, l’écoute active, la manière de délivrer des solutions de manière claire, concise et pragmatique constituent autant de compétences relationnelles devenues indispensables pour soutenir un positionnement de partenaire tant opérationnel que stratégique. 


			Après une phase de définition de la nouvelle posture du juriste, la direction juridique de Leroy Merlin a mis en place des outils de communication impactants, tels que des vidéos avec un ton direct et proche ou encore l’introduction de Prox’in, demi-journées pendant lesquelles les juristes se retrouvent chaque semaine en immersion totale avec leurs clients internes, se consacrant dès lors uniquement à eux.


			Le juriste étant de plus en plus amené à intervenir en amont pour sensibiliser les opérationnels aux risques juridiques et les former aux bons réflexes, chaque direction juridique devrait mener sa propre réflexion sur la posture de ses juristes. Cette posture peut en effet se décliner ensuite autour des formations délivrées par les juristes, dans les échanges par courriel ou encore dans le cadre des nouveaux modes de communication digitale. 


			Entre indépendance et proximité, la posture est souvent difficile à trouver pour les juristes et là encore la formalisation d’axes clairs par le manager permet d’assurer une image et une réponse cohérentes au sein de la fonction juridique. 


			
A. Communiquer encore et toujours


			La communication juridique est un des principaux chantiers des directions juridiques aujourd’hui pour améliorer la diffusion de la culture juridique au sein de l’entreprise. Avant même la conception d’outils, la communication est un art à part entière qui implique la prise en compte de trois paramètres. 


			
1. La forme


			Les juristes ont tendance à privilégier le fond sur la forme, alors même que cette dernière compte autant, voire plus pour certaines professions, que le fond lui-même. Si le client interne ne peut pas s’approprier le message, tout le travail sur le fond aura été vain. Les opérationnels ont besoin de réponses synthétiques, sans jargon juridique. Les juristes peuvent ainsi prévoir éventuellement deux formes pour délivrer leur message : un mail court ou un résumé, puis un document plus complet en annexe. La forme visuelle et le graphisme comptent également beaucoup, notamment dans les supports de formation. Parfois un dessin, une image ou un schéma s’avèrent également plus clarifiants qu’un long discours. 


			
2. Le langage


			De la même manière que les directions informatiques ont vulgarisé leur langage, il convient d’éviter le jargon juridique et de tenter d’expliquer les risques dans un langage clair et simple, voire dans le langage du client interne. 


			
3. Donner du sens


			Dans leurs relations avec les opérationnels, les juristes doivent prendre le temps de se mettre à la place du client interne afin de donner du sens à leurs explications. Pour changer ses pratiques, le client interne doit comprendre son intérêt (éviter un risque ou saisir de nouvelles opportunités). Ce travail de sens permet également de démontrer la valeur ajoutée de la direction juridique. 


			Les directions juridiques se sont par ailleurs dotées de nombreux outils de communication pour diffuser la culture juridique7 : 


			•	Pour mieux saisir les attentes des clients, 79 % participent aux réunions des opérationnels ; 


			•	66 % dispensent régulièrement des formations de « réflexes juridiques », soit sous des formats courts de deux heures, soit de plus en plus via des programmes d’e-learning ou de formation à distance. Ces opportunités d’échange permettent à la fois de faire passer des messages et de recueillir des informations précieuses sur les attentes et les problématiques des clients internes ;


			•	37 % des directions juridiques ont mis en place un intranet et de plus en plus se sont dotées d’un réseau social interne de la direction juridique ou communiquent sur le réseau social interne de l’entreprise. Ces modes de communication permettent également de diffuser des contenus courts, percutants, des fiches pratiques en fonction des différentes thématiques ; 


			•	Outil de marketing et de communication, 31 % des directions juridiques réalisent régulièrement une enquête de satisfaction client afin d’améliorer la qualité de service sur la réactivité et les réponses apportées. Une direction juridique a également dernièrement réalisé une enquête avec des interviews filmées diffusées en suite sur l’intranet avec les plans d’action associés ; 


			•	Assez chronophages, seules 13 % des directions juridiques diffusent une newsletter. Pour autant, quand elles le font, elles considèrent que c’est un fort vecteur d’analyse des besoins (suivi des nombres de clics) et de « fidélisation » des clients internes. 


			La mise en place progressive de ces méthodes et outils de communication par des juristes motivés explique en grande partie l’évolution de l’image des directions juridiques en interne. Toutefois, en France, comme aux Etats Unis, ces dernières peinent à renforcer leur positionnement de partenaires stratégiques. 


			
B. Stratégies innovantes des directions juridiques


			Si, en France, les directions juridiques ont souvent l’impression que le positionnement de leurs consœurs outre – Atlantique est meilleur, les études démontrent que ces dernières rencontrent les mêmes enjeux de positionnement. Ainsi, aux Etats-Unis, une étude approfondie entreprise par un grand cabinet d’avocats international8 auprès de plus de 100 General Councels a déterminé 4 niveaux de maturité de la fonction juridique selon une pyramide de la valeur composée ainsi :


			•	Au niveau 4, socle de la pyramide dénommé getting the job done, figurent la recherche de solutions à des problématiques business et les relations avec les actionnaires.100 % des General Councels interrogés déclaraient, en 2010, avoir atteint au moins ce niveau ;


			•	Au niveau 3 figurent la réduction des risques, la planification, le travail avec des conseils extérieurs renommés et une certaine influence auprès des actionnaires. 62 % des General Councels s’estimaient à ce niveau ;


			•	Au niveau 2 figurent la résolution de problèmes complexes, la capacité de négociation sur des marchés ou des contrats importants et le management de crise. 34 % des General Councels s’estimaient à ce niveau ; 


			•	Au niveau 1 figurent une planification stratégique orientée business, le management du changement, la capacité à détecter des opportunités commerciales et celle d’influencer le comité de direction. Seuls 3 % des General Counsels interrogés considéraient se situer, en 2010, au niveau 1. Mais l’objectif qu’ils se fixaient pour 2015 était de 29 % pour ce haut de la pyramide de la valeur.


			[image: fig01_new.psd]


			En France, les directeurs juridiques ont pour objectif d’être considérés comme des stratèges et donc de chercher à se positionner comme tels vis-à-vis de la direction générale. Pour autant seuls 15,6 % ont mis en place des indicateurs de performance et 25 % un plan stratégique annuel de la direction juridique. 


			L’innovation reste le meilleur moyen d’améliorer le positionnement stratégique des directions juridiques. 


			C’est ainsi que nous avons notamment déjà évoqué le programme de recovery mis en place par la direction juridique de Michelin afin de se positionner en centre de profit.


			Des innovations voient également le jour en ce qui concerne la communication vis-à-vis des opérationnels. Les formations en présentiel sont complétées par des modules proposés en e-learning. L’intranet de la direction juridique s’ouvre de plus en plus aux clients internes. Des outils pratiques sont mis à la disposition des opérationnels et notamment des « contrathèques ». Certains juristes disposent d’un réseau social interne et communiquent aussi avec leurs clients internes sur le réseau social des commerciaux ou de l’entreprise. Des booklets sont créés, dédiés à certains métiers, par exemple aux membres de la direction marketing. 


			Enfin l’émergence, aux États-Unis, du Legal Knowledge commence à faire des adeptes en Europe. Le Legal Knowledge9 consiste à créer des groupes d’apprenants entre managers et responsables juridiques et ce en 4 étapes :


			•	La socialisation : des formations communes destinées à réaliser un partage des modèles de réflexion entre managers et responsables juridiques ;


			•	L’externalisation : les participants écrivent et créent ensemble des hypothèses, voire des prototypes ;


			•	La combinaison : managers et responsables juridiques partagent leurs documents, leurs formations mais aussi leurs bases de données ;


			•	L’internalisation : les participants à ce programme co-diffusent la culture juridique.


			Le Legal Knowledge permet ainsi de faire du droit un avantage concurrentiel. Il a notamment été mis en œuvre par des entreprises du secteur des N.T.I.C. (Google, Apple, …) connues pour s’être dotées de méthodes de management innovantes et ayant à cœur de se doter d’avantages concurrentiels majeurs, y compris grâce au droit.


			Mais il est incontestable qu’il s’agit d’un processus délicat à mettre en œuvre car il nécessite :


			•	La mise en place d’une culture d’entreprise orientée vers la création d’équipes projets multidisciplinaires ;


			•	La mise en œuvre d’un système de reconnaissance pour récompenser les groupes le plus innovants et performants ;


			•	Un leadership fort du directeur général et/ou du directeur juridique.


			
IV. Conclusion


			La fonction juridique en entreprise est confrontée à de nombreux défis dans un contexte de crise où il lui est demandé de faire toujours plus avec toujours moins. Face à ces enjeux, les compétences en droit ne suffisent plus à asseoir la crédibilité des juristes. Une compréhension de la stratégie d’entreprise et une bonne connaissance des métiers et de leurs contraintes sont également essentielles. De plus, les juristes doivent posséder des qualités relationnelles telles que l’écoute, la pédagogie et la capacité de négociation. Enfin, les responsables juridiques doivent se comporter en gestionnaires de ressources mais aussi en leaders aptes à susciter des innovations et à entraîner l’adhésion. 
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Chapitre 2

			Communication juridique interne et mise en place de stratégies d’action

			
Stéphane Collinet


			
European legal counsel southern Europe, CIT Group


			En dehors des outils ou des techniques, base de l’existence d’une communication juridique interne que nous ne voudrons pas exclusivement fonctionnelle, déjà fort bien développés dans cet ouvrage, nous aborderons ici plutôt les stratégies à mettre préalablement et conjointement en place en vue de s’assurer de la bonne efficience de cette communication juridique interne.

			Le concept de « communication juridique interne » est large et recouvre au 21e siècle un très vaste ensemble d’informations et également de supports qui, du fait de la multiplication des systèmes et des modes d’information notamment des réseaux sociaux, sont de plus en plus difficiles à contrôler et dont la vitesse de dissémination ou de propagation et donc leur capacité de nuisance en terme d’e-réputation, est approximativement égale à une valeur comprise entre 273000 km par seconde, soit la vitesse de propagation du courant électrique dans un fil de cuivre, et 299792,458 km par seconde soit la vitesse de propagation de la lumière dans le vide. C’est dire le niveau de vigilance auquel l’entreprise doit s’obliger.

			Ce phénomène est d’autant plus redoutable que, si l’on est déjà passé en phase de communication externe ou pire judiciaire, la rapidité à faire taire les mauvaises langues est inversement proportionnelle à cette capacité de nuisance.

			En effet, la lenteur avec laquelle l’entreprise peut obtenir une décision de justice, quand bien même celle-ci lui serait favorable, aura déjà mise à mal pour longtemps sa réputation. On l’a ainsi vu, il y a plusieurs dizaines d’années, à l’occasion d’affaires médiatisées d’abus de biens sociaux qui, après moult rebondissements médiatiques et judiciaires, ont fini tels des pétards mouillés.

			Ce phénomène doit être traité par des stratégies de contre-feu, sur lesquelles nous reviendrons, que seule la communication juridique permet de mettre en place.

			
I. Étendue et diversité de la communication juridique interne

			La communication juridique interne, outre le fait qu’elle doit être un outil de marketing et de promotion de la direction juridique – laquelle est indéniablement devenue une véritable business unit/centre de profit (comme le sont les autres activités de l’entreprise) dorénavant capable de produire des données chiffrées (metrics) sur sa propre activité, sur les services fournis à ses clients interne et sur sa rentabilité –, doit également devenir un outil de management stratégique à la fois de la direction juridique et de l’entreprise.

			Pour ce faire, la direction juridique doit obligatoirement caler sa communication sur la stratégie de l’entreprise et celle de ses dirigeants, qui doivent eux même la relayer afin d’y faire adhérer le plus grand nombre. C’est le cas notamment de tout ce qui touche à la lutte contre la corruption. Une communication alignée sur la stratégie implique nécessairement des messages simples, compris par le plus grand nombre.

			À cet effet, il convient d’identifier les composantes de la stratégie de communication qui doivent s’appuyer sur une véritable recherche et identification des risques liés à l’entreprise et au secteur d’activité, à savoir à la fois les risques juridiques globaux ainsi que les risques d’activité, car au-delà du risque élémentaire c’est avant tout l’enchainement des risques qui constitue un danger latent très important.

			Il faut donc s’appuyer sur une véritable politique de Risk Management et d’analyse des risques notamment fonctionnels (risques de R&D, risques de production, risques financiers et de contrôle, risques de marché, risques liés à la gestion du personnel, etc.) et des risques généraux, par nature plus hétérogènes (risques organisationnels, risques juridiques, risques de communication, risques stratégiques, risques environnementaux divers dont économiques …).

			La communication juridique interne est, par essence, à mon sens, préventive. Elle doit viser à la mise en place d’un cercle vertueux, et, ainsi, intégrer par l’usage notamment de datacenters ou de systèmes expert, à la fois les pratiques, les principes, les standards comportementaux ainsi que les actions correctives idoines.

			Elle est également un outil de « compliance » et de conformité. Elle se doit d’intégrer de nos jours, en plus du droit positif, les éléments de la responsabilité sociétale (RSE) qui s’avèrent parfois un frein ou un déséquilibre à la compétitivité, ainsi que les composantes de la soft law applicables au domaine ou à l’activité.

			La communication juridique interne se doit d’intégrer et de définir les codes de bonnes conduites des affaires, les politiques propres à chaque centre de profit/business unit ou branche d’activité, les engagements éthiques, la lutte contre la corruption et le blanchiment, le traitement de l’information confidentielle, les conflits d’intérêts et l’exclusivité d’activité, la diversité, la politique en matière de cadeaux, la santé, le whistle blowing (lancement d’alerte), la compliance, la concurrence, etc.

			Pour une assimilation et une adhésion de l’ensemble des forces vives de l’entreprise à ces problématiques, les supports distribués doivent s’accompagner de programmes de formation élaborés notamment sous la forme d’e-learning.

			
II. Interpénétration de la communication juridique interne avec la communication juridique externe et judiciaire

			Cette communication juridique interne, en dehors de fluidifier et d’accélérer la circulation de l’information à l’intérieur même de l’entreprise ainsi que de fédérer autour d’elle tous les acteurs de l’entreprise, ne servira à rien si elle n’est pas en ligne avec la communication juridique externe et l’une de ses composantes, la communication judiciaire, donc, indéniablement, avec la communication de crise.

			En effet si l’entreprise est dans le judiciaire, il y a nécessairement crise, car attaque potentielle ou active à l’image, à la réputation, voire à la notoriété même de celle-ci : c’est ce que l’on nomme le risque « réputationnel ».

			Dans l’inconscient collectif, et spécialement la culture française, on peut constater que l’entreprise n’est jamais ou rarement une victime innocente. Il est donc essentiel de prendre en compte dans le champ de son analyse l’élément de suspicion légitime qui accompagne tout nouveau vecteur ou accélérateur de dissémination. 

			Ce dernier prenant une importance de plus en plus grande dans la mesure où l’information dispersée par les medias se fonde de plus en plus souvent sur l’émotion, phénomène totalement irrationnel, et non plus sur des critères rationnels, faciles à soumettre à des grilles d’analyse assez simples.

			La combinaison de ces deux nouveaux paramètres, facteurs aggravants les risques encourus par l’entreprise, à savoir l’émotion comme critère d’information et la suspicion légitime de l’entreprise comme nouveaux fondements sociaux, reflète un déplacement de la responsabilité individuelle vers une responsabilité diluée des groupements sociétaux. Elle impose donc la mise en place, pour l’entreprise du 21e siècle, d’une véritable stratégie d’anticipation et de communication.

			Il conviendra d’associer à cette stratégie une étude pointue et historique des crises de tous types, propres aux secteurs d’activités similaires au sien, mais également, à ce stade de l’anticipation et avec l’aide de spécialistes de la communication, une compilation des mauvaises pratiques propres à faire émerger les règles et les bases d’une nouvelle best practice opérant une fusion de la communication juridique interne et externe.

			Seule une politique d’analyse des risques judiciaires, voire de prospective judiciaire avec mise en place d’une véritable « prévisionisme » judiciaire, pourra y pallier.

			Celle-ci pourra être menée sur la base d’une analyse des risques juridiques tant globaux que d’activité, laquelle permettra ainsi d’anticiper le réactionnel de l’entreprise en ayant à disposition, tant pour l’externe que pour l’interne, une boite à outils de communication tels que des sujets identifiés, des communiqués de presse prêts à l’emploi, une cellules de crise déjà organisée et des comités d’experts, des conseils en communication ainsi que des spécialistes des gestions de crises prêts à l’emploi.

			Ces derniers pourront aider l’entreprise à soumettre sa communication juridique interne et externe à des tests de résistance.

			L’alignement d’une communication juridique interne avec une communication juridique externe est la garantie de la pérennité de l’entreprise ainsi que des hommes et des femmes qui la composent, dans un environnement de crises économiques successives, d’inflation considérable des textes législatifs et de la soft law, donnant naissance à un sentiment profond d’insécurité juridique.

		

	
		
			
Chapitre 3

			
Outils de communication de la direction juridique : exemples et enjeux


			
Nicolas Guérin


			
Directeur juridique Groupe Orange


			Les formations juridiques universitaires françaises ne préparent pas les juristes à devenir des communicants. Au cours de leurs cinq à six années d’études, les juristes sont formés à la matière juridique, mais ils ne sont ni préparés à devoir communiquer, ni d’ailleurs à manager des équipes. 

			Pour autant, si les juristes souhaitent pleinement remplir leur rôle de partenaire stratégique et business des entreprises dans lesquelles ils œuvrent, ils doivent impérativement communiquer sur ce qu’ils sont et ce qu’ils font. 

			Dans une entreprise comme Orange, la population juridique peut apparaître comme un monde à part. 

			Avec 738 personnes, la fonction juridique d’Orange ne représente que 0,5 % de l’effectif du groupe. L’âge moyen y est de 42 ans contre un âge moyen au sein du groupe de 48,5 ans (plus de 53 % des salariés Orange ont plus de 50 ans). La direction juridique du groupe est composée de 78 % de femmes alors qu’elles représentent 37 % de l’effectif à l’échelle du groupe. Les juristes ont pour la plupart suivi un cursus universitaire sans lien avec les écoles d’ingénieur ou de commerce dont est issue la majorité des cadres de l’entreprise. Enfin nous sommes une population principalement constituée de cadres à rebours du reste de l’effectif d’Orange. 

			Dans ce contexte de potentiel isolement, il est essentiel de communiquer pour se faire connaître. Mais quels outils utiliser ? Comment faire passer les messages clefs ? Voici plusieurs outils et pratiques que nous avons peu à peu mis en place au sein de la direction juridique d’Orange. 

			
I. Utiliser les outils « maison »

			Le premier réflexe quand on souhaite communiquer est de s’intéresser d’abord aux outils de communication internes existants dans l’entreprise et de se ménager une place dans ces canaux de diffusion. Au sein d’Orange, l’intranet groupe est ainsi très utilisé par les collaborateurs. 

			Nous y publions des actualités, écrites ou filmées.

			Notre étude des taux de lecture nous a permis progressivement d’établir des recommandations, et notamment de rester le plus possible connecté à l’actualité (cf. encadré ci-après). 

			
				
					
				
				
					
							
							Thèmes les plus porteurs en 2014 pour la direction juridique d’Orange sur l’intranet du Groupe

							– Un vote du Parlement sur le roaming et la neutralité du net : 3543 visites

							– Un article sur le data privacy day : 7607 visites

							– 3 questions sur la fusion SFR / Numericable : 12350 visites

							– Une communication sur une faille de sécurité : 16521 visites

							– Une série d’articles sur la protection des données personnelles : au total 24103 visites

							Selon les statistiques, il est considéré au sein du Groupe Orange qu’une information de base va générer entre 800 et 1000 visites, qu’une consultation de taille moyenne concerne de 1000 à 3000 visites et qu’une consultation importante concerne de 4000 à 9000 visites. 

							Ces ratios démontrent que la direction juridique a la capacité à dépasser les standards en se focalisant sur des contributions concernant le marché et la concurrence ou des problématiques cœur pour l’entreprise. Réaliser des séries d’articles sur des sujets de fond « accrocheurs » est aussi une bonne manière de susciter l’intérêt.

						
					

				
			

			

			Par ailleurs, la direction juridique d’Orange a créé un intranet juridique avec deux niveaux d’accès : 

			•	@lex : réservé aux juristes ;

			•	Reflex : ouvert aux clients internes. 

			Cet Intranet présente la direction juridique du groupe, son organisation et intègre des témoignages des juristes sur leur quotidien. Il comporte également une rubrique « textes utiles » et des références. Là encore, ce sont les actualités et les notes juridiques qui suscitent le plus de lectures. 

			À ce jour, nous recensons plus de 1000 contributions (F.A.Q., Notes, Grands Dossiers, Actualités) à disposition des opérationnels sur l’Intranet Juridique. En 2013, nous avons dénombré plus 39700 visites, 18500 visiteurs et plus de 200000 pages vues, avec une durée moyenne de visites de 7 à 8 minutes.

			De plus, la direction juridique a procédé au lancement, en octobre 2013, de la Newsletter de l’Intranet juridique : Legal News, avec une fréquence mensuelle (plus de 1000 abonnés, avec en moyenne une vingtaine de nouvelles demandes d’abonnement par mois).

			Pour accroitre le nombre de nos visiteurs, nous ajoutons systématiquement des liens vers l’Intranet Juridique et la page d’abonnement à la newsletter dans notre signature électronique. 

			Enfin, depuis le lancement de l’intranet en 2008, nous réalisons chaque année un sondage auprès d’un très large panel d’opérationnels, pour recueillir leurs opinions sur le site et son contenu. Lors de la dernière enquête il est ressorti : 

			9	70 % d’opinions « bonnes » et « très bonnes » ;

			9	71 % jugent les articles « faciles à lire » et 80 % « grand public » ;

			9	81 % jugent les articles « utiles » et 93 % « pratiques ». 

			Les statistiques sur les visites ainsi que les résultats du sondage nous permettent d’améliorer sans cesse notre communication et d’évaluer le retour sur investissement. 

			
II. Adapter les outils spécifiques au marketing juridique

			Après avoir exploité les canaux de diffusion internes à l’entreprise, il ne faut pas hésiter à s’inspirer des deux outils les plus utilisés par les cabinets d’avocats : la plaquette de présentation et les formations. 

			Nous avons ainsi créé une plaquette « promotionnelle » de la direction juridique qui, au lieu de présenter l’organigramme comme c’est souvent le cas pour les fonctions supports, met en avant les activités de la fonction juridique avec des exemples de mission et des chiffres clés. Nous l’avons conçue dans un esprit marketing, de manière à interpeler le plus grand nombre d’opérationnels. 

			L’offre de formation de la direction juridique constitue également un excellent moyen de communiquer en interne auprès des non juristes. En effet, une formation réussie permet de faire passer de nombreux messages importants et ce, dans un cadre totalement dépassionné. Il n’y a pas d’enjeu, contrairement aux échanges quotidiens, il est donc possible de tout se dire et de prendre le temps d’expliquer. Cela permet non seulement aux juristes d’évaluer le niveau de compréhension de leurs clients internes mais aussi de mieux appréhender leurs problématiques et leurs contraintes. 

			
III. Innover et prendre un temps d’avance

			Depuis trois ans, nous assistons à l’avènement des réseaux sociaux d’entreprise pour favoriser de nouvelles formes de travail collaboratif. C’est ainsi que trois entreprises du CAC 40 sur quatre ont implanté un tel réseau et qu’un quart des salariés des entreprises de plus de 1000 personnes l’utilise. 

			Pour accompagner efficacement les activités business, les directions juridiques se doivent aussi d’innover dans leurs outils de communication. Certaines ont ainsi mis en place des réseaux sociaux internes dédiés, d’autres ont exploité les réseaux sociaux des autres directions, telle que la direction commerciale, comme nouveau canal de communication. 

			Dans le cadre d’un programme créé et dénommé « juristes du futur », la direction juridique d’Orange a quant à elle lancé une réflexion sur l’usage des réseaux sociaux par la profession. Dans la démarche de « digitalisation » du Groupe, Orange a mis en place un réseau social appelé Plazza. Deux juristes ont été chargés de lancer une communauté et d’établir un diagnostic afin d’évaluer si Plazza peut devenir un outil de travail collaboratif pour les juristes ou doit rester un simple outil de communication. 

			Plusieurs éléments plaident pour l’utilisation de ces nouveaux outils collaboratifs qui permettent d’améliorer les synergies entre juristes. Ainsi, les juristes apprécient leur simplicité d’utilisation et leur interactivité. Au sein d’une direction de 738 collaborateurs, le réseau social d’entreprise facilite les relations entre des juristes qui ne se connaissent pas tous et peuvent néanmoins œuvrer sur les mêmes problématiques dans différents pays. Il fluidifie les échanges sur des questions récurrentes au profit de tous, dans une optique de partage voire à terme de knowledge management. 

			Toutefois, cette fluidité des échanges comporte également des risques. Ainsi, une simple idée ou piste de réflexion lancée par un juriste sur le réseau social d’entreprise pourrait être considérée comme exprimant le point de vue de la direction juridique : discussion ne vaut pas nécessairement conclusion. De plus, nous devons rester vigilants sur la multiplication des outils de communication afin de ne pas alourdir la charge de travail de nos équipes sans réelle valeur ajoutée en retour. 

			
IV. Forme et finalité de sa communication

			S’agissant de la forme, la ligne éditoriale de la communication de la direction juridique d’Orange est simple : si la qualité du fond et l’expertise sont essentielles, le style de la communication peut néanmoins être décalé afin de faire évoluer l’image d’Epinal que l’on peut se faire des juristes. 

			Voici comment nous essayons au quotidien de tordre le coup à certaines idées reçues : 

			•	« Un juriste est forcément quelqu’un de sérieux »

			L’humour et l’auto dérision sont utilisés, notamment avec des affiches ou des caricatures, pour faire passer des messages sérieux permettent de rompre avec ces idées préconçues. 

			•	« Un juriste écrit des notes longues et compliquées »

			Nous multiplions les nouvelles formes de communication comme par exemple la vidéo. Nous avons également créé un serious game concurrence et proposons des formats de formation qui intègrent une dimension ludique. Ces initiatives nous permettent de surprendre régulièrement nos clients internes. 

			•	« Un juriste fait partie d’un centre de coûts et ne comprend rien au business » 

			Nous profitons de chaque occasion qui nous est donnée pour mettre en avant la valeur ajoutée des juristes au business de l’entreprise. C’est ainsi que chaque année la direction juridique d’Orange fait remonter sa contribution aux résultats de l’entreprise, non pas sous la forme de coûts évités, mais bien de revenus liées aux activités et initiatives juridiques, soit 65 millions en 2013 et 272 millions en 2012. En rapportant ces montants à la masse salariale de la direction juridique et aux frais d’avocats, il devient difficile de continuer à dire que la direction juridique serait un centre de coût...

			En termes de finalité, le marketing et la communication sont indispensables pour changer l’image des juristes et pour se positionner en tant que partenaire du business et partenaire stratégique. Mais il ne faut surtout pas oublier que les juristes sont d’abord des experts, et que la forme de la communication ne doit donc pas prendre le pas sur le fond. L’humour ne doit pas faire oublier le professionnalisme du métier et le rôle de la fonction juridique dans l’entreprise. 

			Enfin s’agissant de leur utilité pour les juristes, les outils de communication fédèrent les équipes (construction du projet, sentiment de fierté, etc.), représentent un excellent moyen d’amener nos équipes à travailler ensemble et à apprendre à démontrer leur valeur ajoutée. C’est la raison pour laquelle il est important de construire tous les outils avec les juristes. Ce peut être en créant par exemple un comité éditorial tant avec des directeurs juridiques qu’avec des juristes ou en co-construisant les programmes de communication avec des volontaires. 

			En conclusion, il est devenu aussi essentiel pour les juristes de déployer des outils pour améliorer la communication entre eux que de communiquer auprès des clients internes et du comité de direction, tout en conservant l’indépendance qui les caractérise. 

			Pour mettre en place notre stratégie marketing, nous devons à la fois nous approprier les outils de communication internes de l’entreprise et créer les nôtres pour nous démarquer, tout en prenant systématiquement en compte la charge de travail de nos équipes. C’est un équilibre délicat qui ne peut être établi qu’au cas par cas. 

			
V. Annexe : exemples concernant la communication vers les juristes

			Communication juridique via le logiciel dédié au métier juridique : 

			–	lancement de la Newsletter des juristes en 2008, périodicité mensuelle ; 

			–	lancement d’un jeu à partir de l’usage d’intranet interne aux juristes en 2011 : navigation ludique ;

			–	lancement en 2012 du « push mail » sur les nouveautés en termes de contribution et jurisprudence avec un lien direct sur les documents selon une périodicité mensuelle (à partir de 2012, la lettre est réservée à la communication juridique sur les évolutions majeures de l’application) ;

			–	communication à chaque période de remontées des provisions sur litiges (6 fois par an) : déclaration des litiges et risques via le logiciel et édition de la lettre d’affirmation chaque trimestre ; 

			–	lancement d’un annuaire filière juridique en 2013.

			Communication juridique via la webdoc de la direction juridique, Astree : 

			–	lancement de la lettre « Astree News » en 2012 : périodicité trimestrielle/semestrielle selon l’actualité liée à la base métier.

			Communication juridique via le séminaire des nouveaux arrivants à la direction juridique :

			–	lancement du livret d’accueil à la direction juridique en 2010 (mise à jour semestrielle).

			Communication juridique dédiée au réseau des managers de la direction juridique :

			–	lancement d’une Newsletter pour les managers de la direction juridique (octobre 2013).

			Communication vers la filière juridique :

			–	lancement de la lettre filière juridique en 2010 ; La communication à destination de la filière a été fusionnée avec les comptes- rendus des réunions du Comité Filière.

			Sur la communication juridique via la veille : 

			–	Infos Doc : plus de 2050 mails thématiques sont envoyés aux juristes chaque année ; 

			–	8000 actualités signalées annuellement sur plusieurs thèmes dominants : Communications électroniques, propriété intellectuelle, FT, Consommation, Distribution avec un lien direct vers l’information ;

			–	Essentiel : 37 numéros diffusés annuellement, avec une moyenne de 120 références par numéro. 
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			Droit et management ont souvent été considérés comme des disciplines séparées, voire étrangères l’une à l’autre. Jusque dans un passé récent, les managers provenaient rarement des milieux juridiques, tandis que les juristes occupaient des fonctions d’expertise, de spécialistes, en marge de la stratégie de l’entreprise. Cette distance entre les praticiens du droit et ceux du management allait de pair avec une absence de rapprochement entre le droit et le management, aussi bien sur le plan de la formation que sur le plan de la recherche. Il y avait donc une « frontière entre droit et management » que l’approche Law & Management invite à revisiter1.


			Dans cette optique, ce chapitre propose l’analyse d’une expérience professionnelle vécue 13 années au sein d’une grande banque française au regard des interactions entre les praticiens du droit et les opérationnels de la banque. Il illustre, conformément à l’approche Law & Management2, comment le droit, dans une situation particulière, peut être utilisé concrètement par les acteurs économiques, selon « une logique de la communication ». 


			En effet, alors que d’autres courants (à l’instar de la Law & Economics et Law & Finance) s’intéressent à la performance des normes et des systèmes juridiques, en les comparant notamment entre eux, l’ambition de l’approche Law & Management est tout autre : elle cherche à « cerner comment le droit est pris en compte par les acteurs économiques, en rejetant l’idée d’une influence mécanique »3 . En effet, selon cette approche, le droit constitue une ressource stratégique que l’entreprise peut mobiliser afin d’accroître sa performance au sein d’un même environnement juridique et d’atteindre ses objectifs économiques. Cette approche récente du droit comme facteur de compétitivité s’inscrit dans celle développée par Penrose en 1959 dans le champ du management stratégique4, selon laquelle la performance des entreprises est certes liée à des éléments externes, comme la pression concurrentielle ou les exigences des clients, mais aussi à des ressources internes. La « théorie des ressources » souligne notamment l’importance de la connaissance comme pilier explicatif de la croissance et du développement des organisations, ainsi que l’agencement des ressources davantage que leur volume : ce qui est important, en termes de valeur, c’est l’utilisation et l’agencement que l’on fait d’un bien et non la quantité disponible de ce bien. Cette théorie a été prolongée par l’approche par les ressources (Ressource Based View) de Barney5, puis par la théorie des capacités dynamiques proposée par Teece, Pisano et Shuen en 19976 dans des environnements turbulents. La théorie des capacités dynamiques met tout particulièrement en exergue la capacité des firmes à reconfigurer leurs ressources – dont les ressources juridiques font partie – dans un contexte turbulent. Plus précisément, trois facteurs sont, selon Eisenhardt et Martin7, à la base des capacités dynamiques des entreprises : la capacité à développer et mettre rapidement sur le marché de nouveaux produits, la capacité à nouer des alliances pour accéder aux ressources manquantes ainsi qu’un système de décision stratégique suffisamment flexible. 


			Selon cette approche, le droit pourrait ainsi constituer une nouvelle ressource, un « avantage juridique »8, source pour l’entreprise d’un avantage compétitif. Il peut servir la logique d’agilité recherchée par les organisations en leur permettant de tirer profit de manière flexible des évolutions d’environnement, et notamment des évolutions juridiques. C’est ainsi que dans les faits, on constate une intégration croissante de la dimension juridique depuis le début des années 1970, à la fois dans la pratique et la stratégie de l’entreprise9.


			Dans le prolongement de ces développements, l’approche Law & Management s’intéresse aux interactions entre droit et gestion de manière contextualisée : il s’agit de décrire les modalités de ces relations et d’en identifier leurs effets sur les acteurs, afin de mieux comprendre en quoi le droit peut être source, dans la pratique, d’un avantage compétitif pour les entreprises. L’objectif de cette approche est de fonder des recommandations managériales pour les praticiens, juristes comme non-juristes. En effet, si l’influence du droit sur la performance de l’entreprise est désormais reconnue, comment s’opère de façon pragmatique le dialogue entre juristes et non-juristes dans l’entreprise et quels en sont ses effets sur les comportements individuels et organisationnels ? 


			Telle est la question à laquelle ce chapitre tente de répondre en analysant les interactions entre les praticiens du droit et les opérationnels de la banque. Ce témoignage, fondé sur une expérience vécue, a une valeur forcément relative de par son caractère singulier. Pour autant, nous espérons qu’il contribuera à éclairer les mécanismes et effets du dialogue qui peut s’instaurer entre juristes et non-juristes au sein d’une grande banque française. 


			En premier lieu, ce chapitre s’interroge sur les possibilités de dialogue entre sciences de gestion et droit (I) :


			•	Que recouvre le concept de dialogue dans l’entreprise ? (A)


			•	Dans quel contexte se déroule-t-il et quels en sont les acteurs ? (B)


			Puis, sur la base de l’expérience professionnelle vécue, ce chapitre rendra compte de ses modalités et de ses effets (II) : 


			•	Quelles sont les modalités du dialogue entre juristes et non-juristes ? (A)


			•	Quels sont les effets et difficultés du dialogue entre juristes et non-juristes ? (B)


			Les difficultés potentielles du dialogue entre juristes et non-juristes nous conduiront enfin à émettre quelques préconisations managériales en guise de conclusion, afin de faciliter le dialogue entre ces deux disciplines et réduire la distance entre praticiens du droit et praticiens du management.


			
I. Le dialogue entre juristes et non-juristes en entreprise : ses conditions de possibilité


			
A. Précision préliminaire sur le concept de dialogue


			
1. Le dialogue, au-delà d’une approche balistique


			Le mot « dialogue » vient du grec dialogos et est formé de deux racines : « dia », qui signifie « au travers », et « logos », qui signifie « verbe, parole, mot » en tant que signification. L’image qui surgit de l’étymologie est donc celle d’une parole dotée de sens qui pénètre et traverse complètement un ou plusieurs participants.


			Le mot dialogue désigne en effet un type particulier de communication entre plusieurs personnes ou groupes de personnes. Il se distingue en effet de la discussion ou du débat, dans la mesure où ce type de communication comporte raison, discernement, ainsi qu’une interpénétration des différents arguments convergents ou divergents, au fur et à mesure que le dialogue s’instaure entre les participants.


			Pour autant, comme dans toutes les formes de communication, le dialogue comprend au minimum un émetteur et un récepteur, conformément au désormais traditionnel modèle de la communication développé par Shannon et Weaver en 194910. Ce modèle met en scène un émetteur, qui doit présenter le plus clairement et le plus précisément possible son savoir au travers de signaux, et un récepteur, qui doit être attentif pour le réceptionner. 


			Cependant, le dialogue se distingue dans le processus qui unit ces deux protagonistes. En effet, dans un dialogue véritable, le but n’est pas la délivrance d’un message, la transmission d’une information, dans une approche purement « balistique ». Il ne s’agit pas non plus d’avoir raison du récepteur en lui imposant un point de vue, une perspective ou une référence. Le dialogue contient en lui un concept fondamental : celui d’interactions constantes, de feed back entre les interlocuteurs. En outre, le dialogue doit également être pensé au sein d’une « matrice » dans laquelle les messages prennent place, qu’ils modèlent et qui les modèle. Le dialogue dans l’entreprise renvoie donc à des phénomènes autrement « plus complexes que ceux traités jusque-là sous l’étiquette, commode et convenue, d’“informations et communications” »11.


			Afin de penser le dialogue dans toutes ses formes d’interactions (avec les interlocuteurs, mais aussi avec l’environnement, notamment l’organisation dans laquelle il s’insère) et d’étudier ses effets dans une logique appropriative, nous présentons maintenant les apports de l’école de Palo Alto, et notamment de Watzlawick, Beavin et Jackson12, qui ont tout particulièrement étudié les effets pragmatiques de la communication humaine, c’est-à-dire leurs effets sur le comportement humain.


			
2. Le dialogue : « une logique de la communication »


			Même si les travaux de Watzlawick, Beavin et Jackson s’attachent particulièrement aux troubles du comportement dans une visée thérapeutique, les implications interdisciplinaires de la théorie de la communication qu’ils proposent en 1979 dans leur ouvrage « Une logique de la communication » sont évidentes et éclairent de façon particulièrement pertinente le dialogue dans différents contextes, qu’il s’agisse d’un dialogue conjugal, de relations internationales ou de relations entre différentes fonctions au sein d’une organisation. Selon ces auteurs, l’étude de la pragmatique de la communication humaine se fonde à partir de quelques propriétés simples qui constituent autant d’axiomes. 


			Un premier axiome est qu’« on ne peut pas ne pas communiquer »13. Autrement dit, tout comportement a la valeur d’un message, qu’il soit parole ou silence, activité ou non- activité. Les comportements influencent les autres et ces derniers ne peuvent pas ne pas réagir à ces communications. Tout comportement est donc communication : la « série de messages » échangée entre les individus crée une interaction. Par ailleurs, la communication est complexe et incorpore différents modes de comportement (verbal, postural, contextuel), eux-mêmes passibles de permutations, chacun spécifiant le sens des autres. 


			De ce fait, « toute communication présente deux aspects : le contenu et la relation, tels que le second englobe le premier et par la suite est une métacommunication »14 (axiome 2). Ainsi, si la communication transmet une information, un contenu (l’aspect indice), elle induit également un comportement, une relation entre les partenaires (l’aspect ordre). 


			Les auteurs de Palo Alto insistent également sur la ponctuation de la séquence qui structure les interactions : « La nature d’une relation dépend de la ponctuation des séquences de communication entre les partenaires »15 (axiome 3). 


			Par ailleurs, « les êtres humains usent de deux modes de communication : digital et analogique »16 (axiome 4). La communication digitale utilise le langage, les mots d’une langue donnée. En dehors de la convention sémantique de cette langue, il n’existe pas de corrélation entre un mot et ce qu’il signifie. En revanche, la communication analogique a des rapports directs avec ce qu’elle représente : elle correspond à toute forme de communication non verbale (mouvements corporels, inflexion de voix …) ainsi qu’aux indices ayant valeur de communication au sein du contexte. Ces deux modes de communication, qui se combinent dans le dialogue, permettent de transmettre une information ainsi que de construire une relation entre les acteurs.


			Enfin, Watzlawick, Beavin et Jackson terminent leur axiomatique de la communication sur la notion d’interaction symétrique et complémentaire : « Tout échange de communication est symétrique ou complémentaire, selon qu’il se fonde sur l’égalité ou la différence »17. L’interaction symétrique se caractérise par l’égalité et la minimisation de la différence, alors que l’interaction complémentaire cherche à tirer profit de la différence.


			C’est donc en suivant cette logique de la communication énoncée au travers de ces différents axiomes que nous ausculterons de façon pragmatique les caractéristiques et modalités du dialogue qui se joue entre juristes et non-juristes dans la banque. Il convient en premier lieu de planter le décor et de décrire les acteurs participant au dialogue.


			
B. Le dialogue dans la banque : acteurs et contexte


			
1. La matrice ou le contexte dans lequel s’effectue le dialogue


			L’approche des chercheurs de Palo Alto, inscrite dans une logique systémique, invite naturellement à préciser le contexte au sein duquel se déroulent les interactions.


			L’expérience professionnelle analysée dans ce chapitre s’est tenue au sein d’une grande banque française, au sein du pôle banque de financement et d’investissement et au sein de la direction des risques. Soulignons que la gestion de la banque est spécifique par rapport à la gestion d’autres organisations, dans la mesure où elle a des concepts, des outils et des méthodologies qui lui sont propres18. Elle est particulièrement marquée par la culture des risques, dont la maîtrise constitue le cœur du métier de l’activité bancaire et l’une des ­principales sources d’avantage concurrentiel, au côté de la gestion de la distribution19. La crise financière de 2008 a, de surcroît, renforcé l’importance de la gestion des risques, afin de garantir les dépôts et protéger les épargnants. 


			Une conséquence de la crise, notamment pour le pôle « banque d’investissement et de financement » (inverse : voir ci-dessus), est qu’elle a donné lieu à un durcissement réglementaire. Selon une étude réalisée par Les Échos Étude20, l’arsenal réglementaire s’est notamment renforcé dans les domaines de la prévention des risques systémiques et de la protection des investisseurs. Celui-ci se traduit par la mise en œuvre de nouvelles mesures proposées par le Comité de Bâle, qui visent à renforcer la stabilité du système bancaire, ­principalement par une exigence en fonds propres accrue et une meilleure gestion du risque de liquidité. C’est également en réponse à la crise que le Parlement français a adopté en juillet 2013 un projet de loi de séparation et de régulation des activités bancaires, qui jette un premier jalon en termes de renforcement de la sécurité du système financier. Ces nouvelles contraintes réglementaires invitent les établissements bancaires à repenser leur stratégie et leur modèle opérationnel, notamment pour la banque de financement envers les entreprises, très consommatrice de fonds propres.


			C’est dans ce contexte d’environnement turbulent, marqué par la crise et par le changement de régulation, que nous analyserons les relations qui s’instaurent entre les trois acteurs suivants : (i) les commerciaux qui proposent des financements à des entreprises, (ii) les praticiens du risque, en charge d’apprécier et de piloter les différentes formes de risque de la banque et (iii) les juristes, en charge de veiller au respect des lois et des réglementations qui régissent l’activité bancaire.


			
2. Présentation des acteurs du dialogue : juristes et non-juristes dans la banque


			
a. Les non-juristes : commerciaux et praticiens du risque


			Globalement, les métiers au sein de la banque peuvent être classés selon deux types de fonction21 : (i) la fonction de distribution, qui constitue, pour la majorité des établissements, l’essence même du métier d’intermédiation bancaire et financière et (ii) la gestion des risques qui constitue un système de contrôle aux différents niveaux de la banque et permet de créer de la valeur, tant pour la banque que pour le client soucieux de la sécurité de ses dépôts. L’objectif de la banque est de maximiser le couple risque / rentabilité.


			Un premier groupe d’acteurs non-juristes au sein de la banque est constitué par les commerciaux ou front officers, qui comme le terme anglo-saxon l’indique, sont en contact direct avec les clients. Les commerciaux ont pour objectif de développer le Produit Net Bancaire (P.N.B.). Principalement composé des marges sur les activités de prêts et des commissions (encore appelées fees) rémunérant les activités de montage ou de conseil, le P.N.B. permet de mesurer le niveau de l’activité bancaire. La fonction commerciale est représentée au sein de la Banque de Financement et d’Investissement par des « originateurs », en charge de rechercher des clients, des senior bankers, dont l’objectif est de développer les relations avec les grands groupes, ainsi que des « structureurs », en charge de développer des produits financiers innovants (dit « structurés ») et des solutions de financement au sein de lignes-métiers spécifiques (financements de projets, financements immobiliers, titrisation…).


			Un second groupe d’acteurs non-juristes est constitué par les praticiens du risque. Regroupés au sein de la filière « Risque » de la banque22, ils occupent des postes d’analystes financiers, d’analystes contrôleurs des risques, d’auditeurs-risques, d’économistes, d’ingénieurs-conseils… Rattachée à la direction générale et indépendante des entités commerciales, pour des raisons déontologiques, la direction des risques a pour mission de gérer les risques selon un niveau « macro » et un niveau « micro »23. Le niveau « macro » consiste à recenser les risques financiers et opérationnels de la banque, à définir ou à valider des méthodes et des procédures d’analyse, de mesure, d’approbation et de suivi des risques. Il s’agit d’une forme de « politique générale de risque » qui guidera la banque dans ses choix d’investissements, et contribuera à fixer un cadre général pour la « microgestion », c’est-à-dire la gestion opérationnelle du risque. À cet égard, les praticiens du risque ont la responsabilité d’apprécier et de sélectionner les risques en prenant position sur les opérations proposées par les entités commerciales, ainsi que de piloter la gestion prévisionnelle du coût du risque pour la banque. La filière « Risque » joue donc un rôle essentiel pour la bonne marche de la banque et, d’une façon générale, pour le bon fonctionnement du système financier.


			
b. Le juriste : expert, garant et conseil


			L’objet du droit est d’organiser la société et les rapports entre ses membres pour le bien du groupe, ici de la sphère économique. Sa vocation est donc d’être respecté afin de créer des conditions harmonieuses et propices au développement de l’activité économique. Le droit des contrats (contrat de prêt, de bail, …) permet ainsi la création et la circulation de richesses dans l’économie. 


			Les praticiens du droit exerçant en entreprise sont dénommés « juristes d’entreprise ». Selon l’étude du baromètre IPSOS pour l’A.F.J.E., Wolters Kluwer et Legal Suite en 2010, il existe, à ce jour environ 16000 juristes d’entreprise en France exerçant, pour les grands groupes – à l’instar de celui terrain de notre analyse – au sein de filières dédiées aux questions juridiques. La fonction juridique peut être soit rattachée à la direction générale, soit à d’autres directions fonctionnelles, comme le secrétariat général ou la direction financière. Par ailleurs, les services juridiques peuvent être, selon les groupes, soit concentrés au siège, soit disséminés dans les différents services de l’entreprise afin d’être plus proches des opérationnels. 


			Quelles que soient les modalités d’organisation de la fonction juridique, trois fonctions principales lui sont conférées : (i) une fonction d’expertise, (ii) une fonction de garantie des grands équilibres et (iii) une fonction de conseil.


			Une première fonction des juristes d’entreprise est une fonction d’expertise. Les juristes sont en effet en charge d’ « interpréter la règle de droit pour déterminer la meilleure façon de la mettre en œuvre, compte tenu de leurs préoccupations propres »24. Les juristes d’entreprise sont à cet effet habilités, dans le cadre de leurs fonctions, à donner des consultations et à rédiger des actes sous seing privé au profit exclusif de l’entreprise25. 


			Une deuxième fonction du juriste de banque est de se porter garant du respect des grands équilibres. Le juriste de banque doit ainsi répondre sur des points de droit aux commerciaux, désireux de développer le business, tout en veillant à la conformité des pratiques au cadre normatif applicable. De ce fait, le juriste de banque se trouve souvent au carrefour d’intérêts contradictoires et se doit d’être un « homme d’équilibre », voire un « équilibriste »26.


			Enfin, une dernière fonction du juriste d’entreprise est celle de conseil. En effet, parallèlement aux avocats ou cabinets de conseil (qui intègrent de plus en plus le conseil juridique dans leurs prestations), les juristes d’entreprise font partie de l’organisation et sont, à ce titre, amenés à exercer un rôle de conseil auprès du management. Pour cela, le juriste de banque se doit d’être à l’écoute de l’environnement bancaire et pourra, à cet effet, s’appuyer notamment sur son réseau ou participer à des centres de réflexion. 


			Ce rôle de conseil du juriste de banque invite à présenter de façon opérationnelle le dialogue tel qu’il se déploie entre juristes et non-juristes dans la banque. Il s’agit maintenant de mettre en scène le dialogue entre droit et gestion, tel qu’il se pratique de façon pragmatique au sein d’une grande banque française.


			
II. Modalités et effets du dialogue entre juristes et non-juristes


			
A. Approche théorisée du dialogue entre juristes et non-juristes


			Le cadre théorique de la communication développé par l’école de Palo Alto permet de caractériser le dialogue entre juristes et non-juristes de la façon suivante :


			[image: fig02.psd]


			Figure 1 : Les modalités du dialogue entre juristes-et non-juristes


			
1. Communication multi-canal


			Le dialogue entre juristes et non-juristes emprunte différents canaux, des formes à la fois digitales et analogiques, comme le soulignaient les axiomes 1 et 4 de la théorie de la communication des chercheurs de Palo Alto. Il se fait principalement sous forme écrite (rédaction de contrats, constitution d’avis juridiques ou legal opinion, courriels), mais aussi sous forme verbale (appels téléphoniques, réunions...).


			Par ailleurs, la manière dont les juristes vont délivrer leur avis (rapidité, legal opinion écrite et objet d’appels téléphoniques, appels téléphoniques du juriste ou de son responsable…) constitue autant d’indices qui vont contribuer à renforcer le sens du message : les non-juristes pourront en déduire que le juriste est « à l’aise avec telle problématique », ou a contrario « peu confortable sur tel aspect ». Parfois même, la moindre réactivité de la filière juridique sur une sollicitation dans le cadre d’un dossier de crédit ponctuel génère des interrogations et des doutes chez les non-juristes. Le comportement des juristes, qui est ainsi « décrypté » par les non-juristes, constitue une première forme de communication.


			
2. Communication à deux niveaux : contenu et relation


			Le dialogue entre juristes et non-juristes se joue à deux niveaux. Un premier niveau consiste en premier lieu à transmettre un contenu technique en termes d’information juridique. À un second niveau se développe une relation fondée sur l’indépendance et le conseil qui englobe et dépasse son contenu.


			
a. Transmission d’un « contenu » juridique


			Rappelons tout d’abord que le droit permet de préciser et de faire connaître les droits de chacun dans différentes situations et sur les différents territoires. Le risque pour la banque est de ne pas appliquer ces règles correctement et, de ce fait, d’être sanctionnée, notamment financièrement. Cependant, comme le met en avant Bobbio27, le travail des juristes ne consiste pas seulement à décrire des énoncés, ce qui le limiterait à une simple répétition sans intérêt : les juristes, dans leur pratique, interprètent ce langage et formulent des recommandations, des prescriptions. 


			En fonction des règles de droit et de leur interprétation, les juristes de banque permettent de bâtir un cadre sécurisant pour l’activité de crédit, en définissant des contrats types et en proposant en amont des « standards », aussi bien pour les risques de marché que pour les contrats de prêt. 


			Le rôle des juristes bancaires consiste également à donner aux décideurs, dans le cadre de dossiers particuliers, la connaissance la plus exacte possible du paramètre juridique. À cet égard, il convient de souligner que la fonction a évolué en l’espace de deux décennies : auparavant cantonnés aux fonctions de credit management et de recouvrement, les juristes de banque ont été amenés à développer des expertises de plus en plus pointues, en fonction notamment des différents domaines d’activités. Ainsi, par exemple, les juristes en poste au sein de la « direction des financements maritimes ou aéronautiques » de la banque disposent de compétences particulières, tant en termes de droit international que de mise en place et de suivi d’assurance. Cette spécialisation de la matière juridique, qui répond à la complexification croissante des produits bancaires et à la multiplication des contrats individuellement négociés avec les entreprises, est un soutien au management de la banque afin qu’il prenne une décision éclairée. 


			Enfin, connaître avec clarté le cadre juridique des différents pays dans le monde permet à la banque de mieux conduire son développement international et de déterminer les nouveaux pays dans lesquels elle peut opérer. 


			
b. Relation fondée sur l’indépendance et le conseil


			Comme le met en exergue l’école de Palo Alto, une communication ne se borne pas à transmettre une information, mais induit en même temps une relation. Ce qui importe ici, c’est l’aspect relation et le positionnement de la filière juridique vis-à-vis de ses interlocuteurs internes. 


			En premier lieu, il convient de souligner que le positionnement « en hauteur » de la filière juridique au sein de l’organisation influence la nature de la relation. Dans la banque objet de notre terrain d’étude, la direction juridique, qui regroupe la totalité des juristes du groupe, à savoir ceux de la maison mère mais aussi l’ensemble des filiales en France et à l’international, est rattachée au secrétariat général, lui-même rattaché à la direction générale. Ce rattachement témoigne de la position particulière du droit dans la banque, qui doit lui permettre une réelle liberté d’expression et indépendance vis-à-vis de ses clients internes28. Cette indépendance de la filière juridique lui permet, notamment dans le cas de dossiers sensibles, de donner aux managers un élément pour la décision qui ne sera pas altéré par d’autres considérations (notamment commerciales).


			Cependant, la relation entre juristes et non-juristes est également une relation de soutien, de conseil. À cet égard, l’expérience montre que le « bon » juriste n’est pas dans une position passive qui le conduit à valider ou invalider une proposition de financement ; il s’efforce, par rapport à une situation particulière, de trouver le moyen de bâtir la dimension juridique la plus appropriée pour la banque. Vis-à-vis des commerciaux, le juriste s’efforcera d’aider le plus possible dans la négociation, de telle sorte qu’elle conduise à un contrat qui soit le plus protecteur possible. Vis-à-vis des praticiens du risque, le juriste ne cherchera pas à bloquer un dossier de crédit pour une raison juridique, mais tentera de rechercher s’il existe des solutions alternatives qui peuvent permettre d’améliorer la minimisation du risque et de rendre possible la transaction. 


			L’analyse de la relation entre juristes et non-juristes montre donc qu’il s’agit d’une relation caractérisée par un haut degré d’indépendance et par une dimension de conseil qui englobe, ou subsume, son contenu purement technique. Ce rôle de conseil du juriste nous amène à présenter plus en détail une autre propriété fondamentale de la communication : la ponctuation des échanges entre juristes et non-juristes.


			
3. Communication ponctuée: interaction amont et aval


			L’analyse de la ponctuation de la séquence des faits entre juristes et non-juristes permet de mettre en avant deux types d’interactions entre juristes et non-juristes.


			
a. Interaction en amont : le droit pour construire le cadre


			Dans le cadre de leur activité habituelle, les non-juristes (commerciaux, praticiens du risque) s’appuient sur des cadres, des contrats standards établis en amont de l’activité commerciale par les juristes. Les juristes contribuent à définir un cadre juridique pour les opérations, qui elles-mêmes respectent un corpus de règles juridiques édictées au niveau corporate.


			À cet égard, le juriste de banque peut être sollicité très en amont, lors de la phase de conception de nouveaux produits ou projets, afin de construire un cadre global, protégeant les intérêts de la banque. Une fois ce cadre global validé, le produit pourra ensuite être répété. Ces interventions se font dans un processus itératif de co-construction avec la direction des risques notamment, car elle a la responsabilité de valider ces nouveaux produits. Il en va de même lorsque la banque songe à s’implanter dans de nouveaux pays : la direction juridique sera saisie très en amont afin d’apprécier la puissance du cadre juridique dans sa capacité à s’appliquer et à former un cadre protecteur pour ses intérêts. Cette compréhension permettra ensuite aux opérationnels de décider, très en amont, du type d’opérations de financement qui pourra être mené dans un pays ou un autre. Dans des pays aux cadres juridiques peu protecteurs, seront privilégiées les opérations à très court terme avec un risque juridique limité, comme les opérations de trade finance29, en faisant en sorte d’« être payé au cul du camion », selon l’expression consacrée. Par contraste, des opérations portant sur des montants plus importants, moins sécurisées, ou encore avec des maturités plus longues, pourront être envisagées dans des pays dont le cadre juridique apparaît plus protecteur.


			L’interaction droit/management peut également intervenir de façon très anticipée dans le cadre de dossiers de crédit particuliers. Les juristes peuvent ainsi intervenir à la demande des commerciaux ou des spécialistes des risques sur des dossiers spécifiques, sur des cas d’espèces, en émettant des legal opinions ou avis juridiques. Dans ce cas, le juriste se présente davantage comme un « conseiller » ou un « entrepreneur » que comme un « flic »30. Il se situe dans une logique proactive ; il recherche, par rapport à une situation particulière, la formule juridique la plus appropriée pour la banque. Son objectif sera de proposer une solution la plus satisfaisante possible, à la fois pour les praticiens de risque, en charge de gérer finement les risques, et les commerciaux, soucieux de développer de nouveaux produits. 


			Ce mode d’interaction s’est formalisé à l’issue d’un dossier de financement que la direction générale avait été contrainte d’accepter, compte tenu du degré d’avancement des négociations, en dépit d’un risque marqué. Ce dossier, rapidement provisionné après la signature, a ainsi donné naissance aux « accords de principe » ou « accords de non objection » émis par les praticiens du risque et/ou du droit sur un point de risque ou de droit particulier. La validation de ce point permet ensuite aux commerciaux de continuer les négociations avec le client jusqu’au montage du dossier de crédit.


			
b. Interaction en aval : le droit pour apprécier l’écart par rapport au cadre


			Si l’action des juristes intervient en amont, ceux-ci sont également souvent sollicités pour la validation d’un point de droit précis, lors notamment du processus final de décision. Il arrive, en effet, souvent que certaines clauses soient modifiées à la demande des clients. Dans ce cas, l’enjeu pour les non-juristes est d’apprécier, avec le concours des juristes, l’écart par rapport au cadre et de comprendre les risques particuliers générés par la modification du contrat ou par les évolutions des positions juridiques des banques concurrentes. Dans ce cas, les opérationnels saisissent la filière juridique, afin qu’elle confirme un point de droit. Celle-ci émet des avis juridiques, qui vont permettre au management de statuer sur l’ensemble du dossier de crédit.


			Ainsi, par exemple, pendant la période euphorique des années 2000, certains grands groupes avaient demandé que soit enlevée une clause du contrat de prêt stipulant que, si le bénéficiaire du crédit était engagé dans une procédure collective, il ne pouvait plus tirer sur la partie du crédit qu’il n’avait pas utilisée. Bien que les juristes aient prévenu des risques engendrés par le retrait de cette clause, la direction de la banque a accepté en l’occurrence cet aménagement, sous peine de ne pas participer à un crédit syndiqué, les autres banques de la place ayant accepté la demande du client. 


			Ces deux modes d’interaction, qui se combinent au gré des dossiers et des projets, font qu’il est, de manière globale, difficile de dire qui commence et ce que deviendraient les juristes sans les non-juristes, et vice-versa. Il n’y a dans cet exercice imbriqué ni leader, ni suiveur, mais à la réflexion, une complémentarité de positions et de points de vue qui enrichit la pratique.


			
4. Une communication qui maximise la différence : les apports d’une interaction complémentaire


			La relation entre non-juristes et juristes apparaît comme complémentaire, leur interaction se fondant sur la maximalisation de la différence. En effet, la perception des juristes par rapport à l’évolution de certains dossiers de crédit peut être affectée par celle des non-juristes, ce qui conduit à un processus de changement et à des évolutions de position, et réciproquement.


			Par exemple, dans le secteur immobilier, les actions de recouvrement entreprises par les juristes sur les dossiers immobiliers dans le cas de contentieux issus de la crise immobilière de 1990-1991 ont permis aux praticiens du risque de faire évoluer leur pratique et de dégager des règles générales de gestion de risque, qui ont ensuite été appliquées à ce secteur d’activité : montant de fonds propres minimum par opération, type d’activité interdite (de type opération spéculative ou financement de « marchands de biens », financement de terrain nu sans permis de construire...). Si ces règles issues du dialogue entre juristes et non-juristes ont été assouplies dans des périodes plus propices, elles ont été resserrées lors de tensions sur le marché immobilier. 


			La crise financière récente, dont le déclencheur a été en 2007 la crise des subprimes, constitue une autre illustration des effets positifs du dialogue entre droit et management. La crise a en effet été propice à l’élaboration de nouvelles interprétations et à des évolutions de position en matière de risque, qui ont été décidées à la suite de dossiers ayant obligé les banques à provisionner les pertes attendues. Ainsi, dans la carte mentale des décideurs, une opération sécurisée par une sûreté ou une autre forme de garantie était considérée comme moins risquée qu’une opération non garantie. Déjà, en 1998, la faillite du hedge fund L.T.C.M. avait montré que, face à une défaillance de grande ampleur, même si la banque bénéficiait de nombreuses garanties, elle était impuissante face à un risque de liquidité, qui l’obligeait à liquider les positions d’un acteur devenu dominant sur des actifs. Un des enseignements de la crise qui a, rappelons-le, essentiellement porté sur des produits garantis, est que la valeur de la garantie est différente selon que le risque est individuel ou systémique. 


			Ces différents exemples témoignent du fait que le dialogue entre juristes et non-juristes contribue à faire évoluer les cadres de référence et les structures de pensée des décideurs. Ces nouvelles compréhensions du risque pourront ensuite permettre d’affiner sa gestion selon les circonstances, en instaurant, par exemple, une distinction entre le risque moyen, qui résulte d’un risque individuel, et le risque catastrophe ou risque extrême, qui résulte d’un risque systémique.


			Réciproquement, des pratiques opérationnelles peuvent conduire à des évolutions des positions adoptées chez les juristes et même à des modifications de leur perception du droit, d’un droit théorique à un droit « vivant ». Plusieurs exemples à nouveau tirés de notre expérience professionnelle illustrent le fait que le dialogue entre juristes et non-juristes permet de renouveler les modèles mentaux et de mieux cerner le risque réel. 


			La réalité a ainsi montré qu’il était difficile pour le back-office de la banque de suivre concrètement les possibilités de débouclage anticipé des produits de marché et que, quand bien même cela était possible, la situation de marché pouvait être défavorable au dénouement anticipé de la transaction. Ainsi, une opération de marché à 15 ans avec breakclause31 à 7 ans, autrefois considérée comme un risque à 7 ans par les praticiens du droit, est désormais considérée comme un risque à 15 ans.


			La pratique montre également que, dans certains pays, le droit peut être difficile à appliquer. En Russie par exemple, il peut être difficile de faire jouer des garanties, comme les hypothèques. La question de la fiabilité et de la robustesse du système juridique est l’une des questions fondamentales posées à la direction juridique à chaque fois que la banque a envisagé de travailler dans un nouveau pays. Quel est le droit des garanties et quelle est la jurisprudence s’appliquant dans le pays en question ? Les moyens d’exécution sont-ils à la hauteur des droits conférés aux créanciers ? Ces questions renvoient au « risque réel », tel qu’il se matérialise concrètement lors de la mise en œuvre des voies d’exécution, et sont matière à réflexion pour les juristes, entre une approche théorique du droit et une approche du droit vivant. 


			Ces interactions complémentaires entre juristes et non-juristes, qui modifient les comportements individuels comme organisationnels, contribuent à stimuler l’apprentissage.


			
B. Effets et difficultés du dialogue entre juristes et non-juristes 


			
1. Développement de l’apprentissage


			Un premier effet du dialogue entre juristes et non-juristes au sein de la banque est l’apprentissage qu’il produit. 


			Notons tout d’abord que ce dialogue s’inscrit dans un socle fondamental de connaissances, qui englobe des connaissances techniques, propres aux fonctions juridiques, risques ou commerciales. Sur cette base, le dialogue entre gestion et droit peut ensuite donner naissance à un apprentissage expérientiel, selon un cycle alternant action et réflexion. Selon Kolb, le cycle d’apprentissage comporte 4 phases successives : l’expérience concrète, l’observation réfléchie, la conceptualisation abstraite, puis l’expérimentation active dans laquelle l’individu utilise sa nouvelle compréhension du sujet32. Le dialogue entre gestion et droit illustre ce cycle, au cours duquel les acteurs mettent en œuvre des actions, comprennent leurs expériences et leur résultat, puis modifient leur comportement. Ainsi, par exemple, le « provisionnement d’un dossier de crédit » invite les juristes et les non-juristes à revoir les critères qui ont présidé à l’octroi d’un tel crédit, à analyser les hypothèses qui étaient ou se sont révélées erronées, les difficultés pratiques de mise en œuvre des garanties… qui ont conduit à la défaillance de l’emprunteur. Cette analyse contribue à revoir les modes d’action et donc in fine, à apprendre. 


			Cet apprentissage peut se cristalliser dans des documents de travail, notes, courriels… La connaissance issue de l’interaction entre droit et gestion s’est ainsi matérialisée, dans la banque, au travers d’un document, publié chaque année, qui présentait les cas de pertes les plus édifiants, à des fins pédagogiques33. L’apprentissage peut également conduire à la création de « guidelines » qui encadreront l’activité en tenant compte de l’expérience du passé (règles de prudence, fixation de ratios…) ou à de nouveaux processus organisationnels. 


			Se développe ainsi un apprentissage organisationnel, la connaissance se sédimentant sous la forme de routines et de procédures organisationnelles. L’apprentissage dépasse alors les acteurs individuels et influence l’activité et la stratégie de l’entreprise. Comme l’écrivaient Levitt et March, « les organisations apprennent, lorsqu’elles intègrent les conséquences de l’histoire aux procédures qui guident leur comportement »34. 


			
2. Difficultés auxquelles se heurte le dialogue


			Le dialogue entre droit et management peut néanmoins se heurter à un certain nombre de risques et de difficultés, comme le risque de non-­distribution, de retard ou d’incompréhension, la difficile « explicabilité » des connaissances tacites, ainsi que la difficulté des interlocuteurs à dépasser leurs filtres perceptuels.


			
a. Risque de non-distribution ou de retard


			Le partage de l’information peut être victime de différents aléas, dont principalement le risque de non-distribution et le risque de retard. Ainsi, en raison d’une surcharge de travail de la part des acteurs, ou de jeux de pouvoir entre certaines strates de l’organisation, certains éléments juridiques pourront ne pas être portés à la connaissance des spécialistes des risques, ou parfois de manière trop tardive. Un autre risque menace la distribution de l’information : le risque de l’incompréhension.


			
b. Risque de l’incompréhension


			Le dialogue entre juristes et non-juristes peut également générer des phénomènes d’incompréhension. En effet, la spécialisation accrue des métiers, la technicité croissante et le renforcement d’un fonctionnement en silo au sein de l’entreprise génèrent des sous-cultures organisationnelles, chacune étant caractérisée par son propre jargon. Les non-juristes peuvent ainsi avoir des difficultés à comprendre le langage des juristes.


			La communication peut de ce fait être marquée par des distorsions, des confusions, des malentendus. L’ampleur de ces malentendus peut être expliquée à l’aide des deux niveaux de communication mis en évidence par l’école de Palo Alto : le contenu et la relation. Il semble en effet que si les relations sont saines entre la filière juridique et ses interlocuteurs, que son positionnement et sa contribution sont reconnus, l’aspect « relation » de la communication passe à l’arrière-plan, ce qui permet au contenu de l’information de circuler avec fluidité et sans trop de distorsions. En revanche, si les relations entre la direction juridique et ses interlocuteurs sont plus tendues (ponctuellement ou de façon générale), les jeux de pouvoir qui vont s’exercer peuvent mettre à mal le contenu de la communication, qui pourra même finir par perdre toute importance par rapport aux jeux d’acteurs. Un dialogue fructueux suppose donc de la part des participants une capacité d’écoute active et un respect mutuel.


			C’est pour limiter ce risque d’incompréhension qu’un nouveau rôle est attribué aux juristes internes de grands groupes : celui de traducteur, notamment lorsque le groupe a recours à des avocats ou juristes externes. Par exemple, lorsque le groupe veut se développer dans des pays exotiques, le juriste interne est la personne du groupe qui « traduit » la matière technique émise par l’avocat qu’il supervise dans le pays concerné, pour qu’elle puisse ensuite être comprise par les opérationnels. Le juriste joue alors un rôle d’interface favorisant la coordination entre les experts techniques et les décideurs, dans une démarche de « traduction »35 et de partage de la connaissance. 


			
c. La difficile « explicabilité » des connaissances tacites


			Cependant, juristes ou non-juristes peuvent éprouver des difficultés pour expliciter clairement et précisément l’ensemble de leurs connaissances, connues comme tacites, à leurs interlocuteurs. 


			La question du tacite et de l’explicite, de l’invisible et du visible, est une « vieille question » dans la littérature en sciences de gestion. C’est M. Polanyi36 qui a, le premier, attiré l’attention sur la dimension tacite de la connaissance. En effet, « nous savons plus que nous pouvons exprimer »37. La connaissance tacite, qui est ce que nous connaissons sans avoir conscience de le connaître, est donc incommunicable par le langage, contrairement à la connaissance explicite, qui peut se définir par son énonciation sous la forme d’un écrit ou d’un exposé que le sujet peut communiquer. De ce fait, « l’explicabilité » des connaissances tacites rencontre toujours des difficultés lorsque l’on tente de les codifier38. Ce que les individus peuvent énoncer et communiquer, leur connaissance explicite, ne représente en effet qu’une infime partie de la connaissance organisationnelle39. 


			Certaines connaissances juridiques peuvent être tacites pour les juristes et être difficiles à expliquer aux acteurs non-juristes de l’entreprise. De ce fait, il peut parfois être difficile pour des opérationnels de comprendre le point de vue des juristes, et réciproquement. Comme le soulignent Daft et Lengel40 : “a person trained as a scientist may have a difficult time understanding the point of view of a lawyer” (p. 564). La difficulté est d’expliciter leur savoir-faire, de mettre des mots sur leur expérience et de faire preuve de pédagogie en précisant les fondements et étapes successives de leur raisonnement. Expliciter les connaissances tacites permet de dévoiler des raisonnements sous-jacents, de s’ouvrir à d’autres points de vue et de manager en intégrant la complexité41. 


			
d. Le difficile dépassement des filtres perceptuels


			Une autre difficulté du dialogue réside dans les « filtres perceptuels », dont les individus font usage pour sélectionner les stimuli de l’environnement42. En effet, les structures mentales ou les formes cognitives des individus les conduisent à ignorer une partie des informations perçues et à en mettre d’autres en avant. Ces derniers vont « cadrer » ou bracketer selon Weick43, c’est-à-dire ne sélectionner qu’un certain nombre d’éléments parmi tous ceux qui étaient ­possibles dans leur environnement. Ces éléments, qui sont ensuite structurés en formes simplifiées en fonction de leurs catégories mentales préétablies, vont guider les individus dans leur appréhension des événements et les conduire, dans certains cas, à ignorer ou minimiser certaines informations. En effet, dans la mesure où les individus recherchent une « sécurité ontologique »44, ils tendent à privilégier la recherche de cohérence et excluront des stimuli remettant en cause leurs schémas connus et sécurisants.


			L’exemple suivant d’un crédit, d’un montant important, sécurisé par un cash collateral45 illustre ce mécanisme. Rappelons que le terme collateral désigne l’ensemble des actifs, titres ou liquidités, remis en garantie par la contrepartie débitrice à la contrepartie créditrice afin de couvrir le risque de crédit résultant des transactions financières négociées entre deux parties. En cas de défaillance du débiteur, le créditeur a le droit de conserver les actifs remis en collateral afin de se dédommager de la perte financière subie. Le collateral, quand il est constitué de cash, représente, dans les schémas mentaux des banquiers, une sûreté optimale, quasi-parfaite. En effet, il ne génère pas de risque de transformation (contrairement à d’autres actifs pouvant subir une décote, comme les titres) et peut être mobilisé à tout moment. C’est ainsi que, bien que les juristes aient soulevé des réserves sur les précautions à prendre en matière de gestion du collateral, la perception de cette garantie comme « sûre » par les managers de la banque les avait conduit à octroyer un crédit d’un montant important. Les réserves des juristes avaient été sur le moment minimisées, en raison des représentations mentales associées à ce type de garantie. 


			Peu de temps après la mise en place du crédit, le défaut du débiteur relatif au paiement des intérêts a suscité des questions plus précises sur les règles effectives de gestion du collateral et sur son mode de transfert : s’agissait-il d’un transfert en pleine propriété du débiteur au créancier ou d’un nantissement, auquel cas les actifs/titres remis restent la propriété du débiteur ? À partir de quel moment le cash collateral pouvait-il réellement être mis en œuvre ? La simple survenance d’un cas de défaillance, comme le non-paiement des intérêts dans le cas de ce crédit bullet (dont le principal est remboursable in fine) était-elle suffisante pour justifier la mise en œuvre de la convention de gage-espèces ? Autant de questions qui avaient été sous-estimées par les décideurs en raison de routines cognitives, de filtres, de schémas mentaux qui les avaient conduits à examiner les faits de manière moins systématique et à ignorer certains éléments. L’évènement inédit, en l’occurrence le défaut du débiteur, a déclenché une recherche d’informations nouvelles, qui a permis d’aller au-delà de la perception traditionnelle « sans risque » du cash collateral et de mieux en comprendre les limites, à savoir que celui-ci n’éradique pas totalement le risque, mais qu’il revient, d’une certaine manière, à transformer le risque de crédit en un risque juridique et opérationnel. 


			Cet exemple met en avant le fait que les informations qui atteignent les individus sont souvent, soit déformées par le sujet qui applique à une situation nouvelle un schéma causal ancien ayant fait ses preuves, soit minimisées ou augmentées, afin qu’elles s’accordent avec les schémas mentaux préétablis et minimisent les dissonances. En outre, la capacité des individus à changer leur carte mentale se fait de manière discontinue : la recherche active d’informations supplémentaires est déclenchée par des événements qui vont permettre de faire évoluer les perceptions et schémas établis. Dans cet exemple, l’information juridique précise n’a été recherchée que quand le besoin s’en est fait sentir ; le reste du temps, elle a été ignorée du fait des structures mentales des individus. Les routines cognitives et les filtres perceptuels peuvent donc constituer autant de biais et de difficultés à la fécondité du dialogue entre non-juristes et juristes, auxquels il convient de prendre garde.


			
III. Conclusion : un dialogue exemplaire pour l’organisation ?


			Cette contribution, fondée sur une expérience singulière, ne prétend pas avoir une portée générale. Quoi qu’il en soit, cette analyse du dialogue entre juristes et non-juristes au sein d’une grande banque montre que la communication entre le droit et le management est une relation féconde et que la coordination des expertises peut être une véritable ressource pour l’entreprise. En dépit de risques et de difficultés, le dialogue entre droit et management a de nombreux effets bénéfiques : il soutient la stratégie d’expansion de l’entreprise, permet de mieux appréhender et maîtriser les risques, stimule l’apprentissage organisationnel. En ce sens, il concourt à la création d’avantages concurrentiels et apparaît donc comme un facteur stratégique pour la banque. Cette coordination d’expertises sera de plus en plus essentielle pour les banques dans un contexte de mondialisation (qui permet aux banques et à leurs clients de choisir le droit de leur contrat et d’arbitrer entre différents régimes juridiques et fiscaux) et de financiarisation (avec le développement de produits bancaires sophistiqués, incluant des montages juridiques complexes)46. 


			L’enjeu pour les managers est de soutenir cette qualité de relations entre juristes et non-juristes. Afin de stimuler la diffusion de l’intelligence juridique au sein de l’organisation, il semble nécessaire d’intégrer le droit dans une vision globale du débat et de la construction des perceptions. L’émergence d’un vocabulaire commun gagnerait à être encouragée grâce, notamment, à un travail en amont de sensibilisation accrue à la culture et aux outils juridiques pour toutes les personnes de la banque. Il s’agit pour le management de s’enrichir des modes de pensée différents et d’intégrer toutes les perspectives, qu’elles soient juridiques, orientées sur le risque ou commerciales, grâce au dialogue. 


			Plus que jamais, il est nécessaire, selon Schein47, de favoriser le dialogue, la communication entre les différentes parties de l’entreprise, même si cet exercice semble de plus en plus difficile dans les organisations, en raison du rythme rapide de changement et de la complexité technologique désormais présente dans toutes les fonctions. Par ailleurs, les nouvelles formes d’organisation en plus petites unités et directions génèrent différents langages, différents modèles de pensée, ce qui nécessite davantage de communication que dans le passé. Le dialogue fructueux entre droit et gestion, qui met en lumière les vertus de la complémentarité et des échanges d’expertises, pourrait, à cet égard, servir d’exemple à des organisations qui tendent de plus en plus à se spécialiser et à s’organiser en silos.
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